AM.  LECMirALIIRDEPANCZ. 

J^'ai  lu,  Monsieur , votre  ouvrage  fur  la  fandion 
royale.  Vos  principes  font  parfairement  conformer 
*ux  miens.  Les  cîéveloppemens  n’en  font  peut-être 
pas  les  memes  ^ mais  nous  avons  démontré  la 
même  vérité. 

Vous  avez  raifon^  Mon/îeur,  de  n'être  peine 
intimidé  par  les  autorités,  quelque  graves  qu’elles 
foient.  Ce  font  les  autorités  qui  letieuncnt  l’ef- 
ptit  humain  'dans  d’enfanccj  & perpétuent  les 
erreurs. 

Il  n’y  a pas  encore  long- temps  que  de  graves 
autorités  difoient  , qu’un  Roi  ne  tient  fa  cou^ 
ronne  que  de  Dieu  , ôc  que , Jz  veut  U Roi , Jz 
veut  la  Loi,  On  s’eft  moqué  de  ces  autorités , & 
ion  a eu  raifom 

On  dit  encore  aujourd’hui,  que  c’eft  au  Roi 
a fandionner  les  Loix  , c’eft-à-dire  , à juger  (i 
elles  funr  bonnes  ou  mauvaifes  , & à les  adop- 
ter ©d  à les  rejeter  félon  fon  gré:  avant  fix  mois, 
çn  fe  moquera  de  ceux  qui  adoptent  de  pareils 
principes , & l’on  aura  rai  fon.  En  attendant  il  faut 
laiiîer  la  philofophie  aller  fon  train.  Elle  gagne 
du  terrein  tous  les  jours.  Les  Ariftocraces  s’y  op- 
pofent  j mais  leurs  elîoics  fon  impuilTans  ; c’eft  un 
torrent  qui  les  entraîne , & qui  balaie  far  fon 
paftàge  tous  les  débris,  toutes  les  vilenies  de  la 
fcüdaiuc,  ^ires  acqairit  éundo.  Quand  datic  dii 
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am  d’ici , la  génération  des  Nobles  réfléchira  fur  toac 
cela  J elle  dira  : mon  Dieu  ! que  nos  Peres  étoient 
'donc  âbfurdes  ! de  elle  aura  raifon. 

QUESTION  IMPORTANTE. 

( 

' La  Sanction  du  Roi  cJl^dU  nécejfaire  ou  ne 
"pas  y pour  V éiAhliÿcment  des  Loix  ? 

Un  Seigneur  de  la  Cour  qui  attend  du  Roi  un 
Gouvernemenc  ou  un  .cordon-bleu; 

Un  Prélat  qui  convoite  un  plus  beau  Siège  que 
celui  qu’il  poifede; 

Un  Abbé  de  qualité  qui  afpirc  à une  Abbaye; 

Un  individu  de  quelque  ordre  , de  quelque 
clalTe  J de  quelque  condition  que  ce  foit , chez 
qui  la  philofophie  n*â  point  encore  fait  de  progrès, 
& qui,  fans  principes  J raifonne  toujours  comme 
il  eft  afFedté; 

, Tous  ces  gens-là  vous  difent  fans  héfiter  que  la 
fanélîon  royale  eft  eercainemenc  néceffaire  pour  Té- 
tablinTement  des  Loix. 

Pour  moi  , avant  de  répondre_à  cette  quedion  ^ 
je  vais  établir  des  principes , donc  Pévidence  me 
conduira  à des  réfulrats  motivés. 

Une  Nation  eft  fupérieure  en  tout  au  Roi  qui 
la  gouverna. 

Ce'  n’efi:  point  pour  les  Rois  que  les  Nation* 
exiftenr,  mais  pour  les  Nations  que  les  Rois 
font  établis.  . , . 


Quand  Jonc  nue  Nasion  rravailîe  1 faire  des 
Loixj  elle  ne  doit  avoir  qa’on  feul  Sc  unique  but  i 
c’eft  fon  propre  bonaeur.  Elle  ne  dois  pas  fe  mertre 
en  peine  (i  les  Loix  qifeile  crée  plairont  ou  ne 
plairont  pas  à celui  qui  la  gouverne  ; parce  que 
des  Loix  qui  paroilTenr  juftes  raifonnables  à 
tout  un  Peuple , ôc  qui  ont  été  pefées  dans  la  ba- 
lance de  fa  fagefTe , ne  doivent  erre  ni  modifiées, 
ni  altérées  J Sc  encore  moins  facrifiées  au  caprice 
d’un  individu  qui  Juge  à propos  de  ne  pas  les 
trouver  bonnes.  Tout  ce  que  cet  individu  peut 
faire,  c*eft  de  ne  pas  fe  charger  de deur  exécution , 
Sc  de  remettre  le  feeptre  aux^  mains”  de  celui  qui 
voudra  les  faire  exécuter.  Or  il  y a cent  mille  à 
parier  contre  un  j que  Je  trône  ne  reliera  pas  va- 
cant. 

Une  Gonfidération  puilTante  qui  doit  faire  re- 
jeter la  fanélion  royale  , c’eft  la  corruption  qui 
environne  les  Rois , Sc  le  peu  de  lumières  donc 
ils  font  pour  l’ordinaire  perfonnellement  pourvus. 

On  rie  fauroit  nier  qu’un  Roi  Julie  Sc  bon  ne 
puilfe  être  abufé  , Sc  qu’avec  des  intentions  droites'; 
des  vues  excellentes,  il  ne  puilTe  fe  portera  faire 
le  mal.  Nous  venons  d’en  avoir/  un  exemple;  Sc  ' 
(l  les  complots  formés  contre  la  liberté  nationale 
n’eulTent  point  échoués , ’ nous  devenions  efclaves^ 
Sc  malheureux  fous  le  meilleur  de  nos  Rois. 

Onvne  fauroit  nier  non  plus  qu’un  bon  Roi  ne 
puilTe  avoii  un  mauvais  fuccelfeur.  Ce.  fuccelîeuc 
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peut  etce  injufte  , tyran  , defpoie  ; il  peut  être  en< 
vironné  de  Princes , qui  feront  de  mauvais  fujers  , 
de  courtifans  viles  ôc  pervers^  fans  foi,  fans  loix, 
fans  mœurs.  Il  eft  même  aiTtz  naturel  qu  un  mau- 
vais Roi  ait  de  pareils  entours;  Rs^is  adsxem^ 
pUr  tota  componïtur  aula.  Oc  on  conçoit  aifcmenc 
quüii-tel  Roi  ^ qui  efi:  placé  d^ns  de  telles  eir- 
confiances , doit  nierrre  fort  peu  de  prix  au  bon- 
heur de  Tes  fujets.  S’il  refufe  de  fancbionner  les 
loix  qu'lis  auront  faites , & qu’il  croiront  propres 
à les  rendre  heureux,  il  faudra  donc  qu’eücs  foienc 
facrifiées  â fon  caprice  & à fa  maniéré  de  voir. 
Mais  il  me  femble  que  fi  un  facrifice  doit  être 
fait , ce  ne  doit  point  être  au  détriment  du  plui^ 
grand  nombre  , attendu  que  le  bonheur  de  phi- 
fieurs  millions  d’hommes  doit  pafFer  avant  celui 
d’un  feul.  11  n’y  a que  dans  le  féraü  de  Conftan- 
tinopleou  à la  Cour  du  Grand  Mogoi , ou  dans 
ûii  comité  d’Ariftocrates,  qu’on  puifle  adopter  d’autres 
principes. 

Mais  quel  intérêt,  dit- on',  un  Roi  peur-il  avciç 
â ne  pas  fanétionner  les  Loix  qu’on  lui  propofe  ? 

Quel  intérêt?  celui  de  dominer , de  maitrifer, 
de  faire  la  Loi.  Ne  fait* on  pas  que  tous  les  hommes^ 
ont  un  goût  de  domination , principalement  ceux 
qui  ont  un  fceptte  â la  main  ? 

D’asiieurs  les  motifs  qui  font  agir  un  Roi  font 
- fouvenc  inexplicables.  C’eft  un  Prince  de  fon  fang 
qui  rabufe,céft  un  Miniflre  qui  le  trompe^  ëc 
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quî  lui  dît- que  fdn  aiuoiitc  périclite,  Sc  que  fer 
fujers  veulent  la  lui  ravir.  C’eft  une  maîirelîe  qui* 
Je  berce  de  préjugés  funefees , & qui,  en  excitant 
des  palîîons  dans  Ton  coeur,  dénamre  Tes  idées , 
trouble  fa  raifon , & cortompe  fou  efprir.  Or,  n’efc-il 
pas  affreux  de  penfer  que  le  bonheur  d’une  Nation 
füit  à la  merci  d’un  individu  qui  a tant  de  rai- 
fons  pour  être  abufér  fur  les  vrais  intérêts  de  fes* 
lu; ers  ? 

Ajoutez  a'ceîà  qu’un  Roi  e(f  toujours  élevé  d’une - 
maniéré  déteftable  ; il  eft  peut-être  l’homme  de 
fon  Royaurne  qui  a le  moins  de  reffources  dans 
refprir , pour  s’élever  au-defTus  des  préjugés, 
peut  connoître  la  vérité  , pour  apprécier  le  ca* 
raétere  de  fa  Nation  , & conféquemment  pour 
la  bien  gouverner  ; & un  homme  de  ce  calibre 
auroic  le  droit  de  rejeter  des  Loix  que  mille  i 
douze  cens  hommes  fages  ôc  éclairés  auroienc 
faites  en  commun  , après  un  long  travail',  de  pro- 
fondes méditations  Sc  d’immenfes  combinaifons  ; 
âc  cela,  parce  qu’il  les  aiiroit  jugées  mauvaifes? 
Mais  en  v'éiité , cela -fait  pitié. 

Un  Roi  J peut-on  m’obfetver  , a un  Confeiî  ; 
il  peut  le  confulcer-  far  les  Loix  que  fes  fujeis  lu' 
propofenr. 

Oui,  il  a un  Con-feil;  mais  il  y a une  cîiofe  qui  cd 
, certaine  5 c’ed  que  le  réfulrot  des  délibérations  d’un 
Confeil  ed  toujours  parfaitement  d’accord*^  avec 
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le  vœu  au  Souverain.  Î1  fembîe  qu’on  prenne  à 
tâche  de  n’avoir  point  d’autre  opinion  que  1» 
fieiine  ; ce  qui  tend  à lui  prouver  qu’il  a fur 
toutes  chofes  une  judiciaire  excellente , & qu’il 
a a lui  tout  feul  autant  d’efptit  que  tous  les 
Membres  de  fon  Confeil. 

D’adleurs  ne  feroit-il  pas  bien  pîaifant  que  des 
Minières  qui,  pour  l’ordinaire,  font  afiiz  minces 
de  mérite,  que  des  Confeillers  d’Etat,  qui  u’ont 
fouvent  d’autres  qualités  pour  l’éire  , que  celle 
d’avoir  été  précédemment  Maîtres  des  Requêtes  ,, 
di^nnés  qui  s’acherent  avec  de  l’argent , fe  cruf- 
fent  pins  /âges , plus  inftruits , plus  éclairés  que 
des  hommes  qui  connoilTenc  parfaitement  la  fi- 
tuation  des  Peuples,  doivent  naturellement  Faire 
des  Xoix  qui  itur  font  très-convenables? 

Le  public  , qui  ne  cormcît  que  trop  bien  la  belle 
befogne  qui  (e  faii  dans  les  Confeils , doit  de-  ' 
firer  que  1 on  prenne  aujourd’hui  des  attaage- 
mtiM  qui  foieiK  tels  que  l’on  piiifTe  fe  paîrer 
■ de  ia  fagacitédes  Miniflres  &des  Confeillers  d’Etar* 
en  matière  de  Loix. 

P Remie  RE  Objection.  Il  n’y  a pas,  dit-on, 
«in  feu!  Citoyen  dans  le  Royaume , qui , foit  pac 
lui-même  , foiî  par  fes  Repréfentans , ne  foit  dans 
le  cas  d’adopter  ou  de  rejeter  les  Loix  qui  le 
concernent;  oc  le  Roi  qui  eïi  chargé  de  les 
exécuter  s n’auta  pas  le  même,  privilège  > ' 
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Je  réponJs  que  quand  on  fe  permet  des  pa- 
rités J elles  doivent  ccre  juiles  Sc  exades , & j ob- 
ferve-que  celle-ci  ne  Teft  pas. 

Les  rapports  des  Loix  aux  fujets  ne  font  point 
du  tout  ceux  des  Loix  à un  Roi.  Les  fujets  obçif- 
fenc  aux  Loix  , & le  Roi  commande  par  elles  ; 
êc  pour  ne  parler  ici  que  des  Loix  pénales  ôc 
burfaîes , les  fujets  peuvent  être  punis  j & le  Roi 
ne  peut  jamais  l’être  ; les  uns  donnent  de'  Lar- 
gcnc,  de  l’autre  ouvre  fes  coffres  pour  le  recevoir; 

, on ‘.voit  tout  de  fuite  que  cela  ne  fe  relTemble 
pasC 

/ Ainfî  de  ce  qu’un  fujet  concourt  à faire  des 
Loix  qui  le  concernent , & qui  ftatuent  fur  fon 
fort  , il  ne  s'enfuit  pas  que  celui  qui  doit  les  faire 
exécütér , aie  le  droit, de  les  rejeter. 

Mais  enfin  ^ dira-t-on  , on  ne  peut  pas  forcer 
un  Roi  à"  exécuter  des  Loix  qui  lui  paroifTeiu  ab- 
furdes.  . ^ ' 

ph  ! cela  eft  certain  ; mais  ce  n’efl  pas-là  non 
plus  ma  penfée.  Je  prétends  qu’un  Roi , qui  ne 
peut  pas  prendre  fur  lui  de  faire  exécuter  des 
Loix  qui  lui  pufoifTenc  abfurdes  ^ de  donc  cepen- 
dant fes  fujers' exigent  impérieufement  l’exécution , 
peut  doit  remettre  le  feeptre  à celui  qui  vou-» 

dra  les  faire  exécuter  ; parce  que  rien  ne  peut 
être  au-defius  . de  la  volonté  générale  d’une  Na- 
tion ; ^5  comme  je  lai  déjà  die, -il  fe  trouvera 
cent  mille  individus  ' pour  un  , qui  feront  charmés 
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«le  faire  exécuter  des  Loix,.que  leur  prédécefTeur 
aura  trouvées  abfurdes.  ’ ‘ 

- Mais , peut-on  m’obferver , ces  cent  mille  indivis 
dus  ne  voudront  fe  charger  de  l’exécution  de  ces 
O.X,  que  parce  qu’ils  les  auront  jugées  bonnes 
<-  executabies.  Ainfi  leut  difpolîtion  même  à ac- 
cepter  la  couronne  fuppofe  une  fandion  préa- 

a le  e ces  Loix  : donc  la  fandion  royale  eft  né- 
ceüaire. 


Je  réponds  que  c’eft  ptécifément  parce  qu’une 
Nation  eft  sûre  de  trouver  cent  mille  individus 
qui  voudront  fe  charget  d’exécutet  les  Loix  qu’elle 
eut  propofeta  , qu’elle  ne  doit  pas  foufftir  qu’un 
leul  en  patticulier  s’artoge  impérieufement  le  droit 
«se  les  adopter  ou  de  les  rejeter,  & de  retenir 
encore  obftinément  l’Empire. 

Quant  à la  difpolîtion  de  ces  cent  mÜle'ndi-- 
vidusi  accepte/ la  couronne,  elle  fuppofe  bien  en 
^eux  une  laridion  préalable  des  Loix;  mais  cette 
landion  eft  commune , permife  à plulîeurs , & n’eft 
point  privilégiée  & exclulîve,  comme  on  fuppofe 
celle  du  Roi,  Ainfi  la  fandion  royale  n’eft  point 

Deuxieme  Objection.  Sionn’admetpas  la 

neceffitc  de  la  fandion  royale  , un  Roi  fe  verra 
oblige  de  faire  exécuter  des  Loix  qui  ne  lui  plai- 
ront pas;  & dans  ce  cas,  il  les  fera  mat  exc- 
cutet , & cherchera  tous  les  moyens  de  les  éluder- 
ï“.  Je  réponds  que  rien  au  monde  n’oé/iffe  un 


Roi  à faire  exécuter  des  Loix  qui  ne  lui  pîaifent 
pas.  11  eft  très-fort  le  maître  d’abdiquer  l’Empire. 

’ 2®.  Si  la  crainte  devoir  des  I.oix  mal  exécutées 
ctoit  un  motif  pour  ne  les  point  faire  , une  Na- 
tion rfen  ferolt  jamais  aucunes  ; puirque  telles  ^ 
Loix  , qui  peuvent  plaire  aujourd’hui  à un  tel  Roi, 
peuvent  déplaire  dans  dix  ans  à tel  autre  -,  & que, 
dans  cette  hypochefe , elles  pouuoient  être  mal 
exécutées. 

Dira-r-onqne  dès  qu’une  Loix  eft  une  fois  fane- 
tionnee  par  un  Roi  j il  faut  bien  que  fon  fuccelTeur  la 
filLe  exécuter , foie  qu’elle  lui  plaife , foit  qu  elle 
ne  lui  plaife  pas  î 

Si'oa  me  fait  cette  fcconde  objedion  , je  con- 
clue tout  de  fuite  que  la  première  ne  vaut  tien, 
puifqus  Ton  convient  alors,  qu’un  Roi  doit  faire 
exécuter  une  loi  , quoiqu’elle  ne  lui  plaife  pas , 
ôc  que  la  conhdération  meme  qu’elle  peut  être  mal 
exécutée  , ne  doit  pas  la  faire  fiipprimcr. 

Je  vais  plus  loin  ^ je  fouiiens  qu’une  Nation  , 
meme  avec  la  certitude  que  fes  loix  feront  mal 
exécutées  fous  tel  Roi  , doit  cependant  tenir  à 
ce  qu’elles  foicnr  mifes  à exécution,  la  raifoa 
en  eft  qu’une  Nation  ne  fait  pas  feulement- des 
loix  pour  une  génération  , mais  pour  pl u lie iirs  ; 
ôc  l’cfpétance  qu’elle  doit  avoir  qu’elles  feront' 
utiles  aux  générations  fui  vantes , doit  les  lui  îaire 
exécuter  fur  le  champ. 

, D’ailleurs  cette  cbjeéiion  eft  plus  fpécitufe 
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^U  €ÎJe  n éft  foiide.  Il  fiifîii;  qir^une  Nation  veuille 
qu’une  Loi  foie  exécutée  , pour  qu’elle  le  fait  en 
effet.  Un  Roi  peut  d’abord  faire  des  façons  pour 
la  mettre  a exécution  ; mais  quand  il  Voit  que 
la  Nation  a pris  décidément  fon  parti  ^ il . finit 
ûufli  par  prendre  le  fieii;  &.  ce  parti,  oeft  celui* 
la  plus  parfaite  condefcendance  aux  volontés 
<îe  fes  fujecs.  i 

Et  quelle  idée  a-t-on  donc  de  la  Majefté  d’une 
Nation  j pour  imaginer  que , quand  elle  crée  des 
•Loix  , elle  doive  les  combiner  précifémenc  de 
nianiere  qu’elles  plaifent  toujours  infailliblement 
a 1 individu  qui  fe  croit  feul  deftiné  fur  la  terre 
a les  faire  exécuter  ? 

Mais  5 dirà-t-on  ^ un  Roi  doit  avoir  le  droit  de 
rejeter  des  Loix  qui  font  abfardes. 

Je  dis  qu’un  Roi  peut  bien  les  défapprouver  ^ 
je  dis  qu’il  peut  engager  fes  fujets  à en  faire  de- 
meilleures;  mais  fi  fes  fujets  les  trouvent  bonnes , 
s ils  perfïftent  â en  vouloir  l’exécution  , je  prétends 
qu’il  n’a  pas  le  droit  de  les  rejeter,  c’eft-à-dire, 
d empêcher  qu’elles  foient  exécutées , par  la  raifoii 
que  des  Loix , quelles  qu’elle  foient  ^ fages  ou 
abfurdesj  font  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont 
faites,  & qu’un  Roi  ne  peut  pas  attenter  à la  propriété  • 
de  fes  fujets  : or  il  y attenieroit  en  ne  permettant 
pas  qu’ils  riralTent  de  ces  Loix  le  fruit  ôc  l’avantage 
qu’ils  en  aîtendenr. 

Mais  n*eft-ce  pas  s abufsr  foi*  meme  > & fc  créeç 


iîes  monftres  I pour  avoir  le  plaifir  de  les  com- 
battre , ‘que  de  dire  que  des  Loix  qui  font  fiiccs 
par  les  hommes  les  plus  éclaires'  & les  plus  fages 
d’une  Nation  ^ peuvent  être  abfurdes  & incxccuta^ 
blés  ? Cela  ne  tombe  pas  fous  le  fens  commun. 

Mais  j’admets  qu  elles  paroilfent  véritablemenc 
telles  à un  Roi.  Dans  ce  cas,'  l’intérêt  de  piu- 
fieurs  müiions  d’hornmes  devant  être  naturel- 
lement préféré  au  lien  , il  doit  remettre  le  feeptre 
aux  mains  de  celui  qui  voudra  les  faire  exécuter. 

Mais  peut-on  m’objeder,  vous  mettez  par-li 
un  Roi  dans  le  cas  de  perdre  fa  couronne  • Sc 
Cela  ii’efl  pas  jufte. 

Ht  en  quoi  cela  neft-il  pasjufle?  Eft-ce  qu’une 
couronne  eft  la  propriété  d’un  individu  ? eft-ce 
qu’un'  Royaume  appartient  à un  homme,  comme 

un  parc  & le  troupeau  qu’il  renferme  appartiennenc 

à un  particulier  ? Je  ne  fais  fi  je  me  trompe . 
mais  il'me  femble  qu’une  Nation  n’appartient  qu’â 
elle-même. 

D’une  part,  des  Loix  font  la  propriété  de  ceux 
qui  les  ont  faites  : de  l’aurre,  un  Royaume  neft  ' 
point  du  tout  celle  du  Roi  qui  le  gouverne.  Ad- 
mettons maintenant  que  les  intérêts  du  Roi  foienr 
en  compromis  avec  ceux  de  Tes  fujets , de  façon 
que  les  uns  ou  les  autres  doivent  être  nécelTaiie- 
ment  facrihes  , la  raifon  die  que  ce  font  ceux  du 
Souverain  oui  doivent  l’être. 

Aiali  une  Nation  qui  fait  exécuter  fçs  Lois 


par.  un  Roî  ou  par  un  aucie , ne  commet  aucune 
injuflice  ; elle  eft  précifcmeric  dms  le  cas  où  fe 
trouve  un  Roi  qui  fait  exécuter  fes  volontés  par 
tel  ou  tel  Miniftre. 

Troisième  Objection.  L'hérédité  du  trône 
de  maie  en  mâle  dans  la  même  famille  devient , 
dic-on , illufoire  , fi  un  Prince  fe  trouve  dans  la 
néceflité  d’accepter  les  Loix  que  fes  fujets  lai  pro- 
pofent  J ou  d’abdiquer  le  feeptre , en  cas  de  refus* 
Je  réponds  qu’il  vaut  mieux  que  cela  foie, 
que  la  Nation  ne  perde  fes  droits  j parce  que  les 
droits  d’une  Nîtion  font  d’une  toute  autre  hn- 
portance  que  ceux  d’un  inrlividu,  que  je  conii- 
dere  même  ici  comme  revêtu  d’une  partie  de  l’au- 
terité  nationale.  La  Nation  Françoife,  en  aHiiranc 
la  couronne  dans  la  même  famille  , n’a  sûrement 
pas  prétendu  s’enchaîner^  & quand  elle  Fauroit 
voulu,  elle  n’auroic  pas  pu.  La  liberté  d’ene  Na* 
tion  eft  inaliénable.  ■ Si  donc  il  écoic  utile  pour 
le  falut  de  la  France  qu’elle  dérogeât  à la  Loi 
Salique,  qui  concerne  la  fnccellion  à la  couronne, 
elle  auroit , fans  contredit , le  droit  d’y  déroger. 

1®.  Les  circonftances  qui  peuvent  mettre  un 
Roi  dans  la  nécclïîcé  d’abdiquer  le  feeptre  pour 
refus  de  fanélion  de  Loix^  doivent  être  iahni*- 
ment  rares. 

En  Angleterre , où  la  crainte  .de  n’obtenir  au- 
cun impôt  force  auOi  impécieufeuient  le  Souve- 
rain de  faife  exécuter  une  Loi  qui  plaît  à ia  Nation, 
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que  lî  le  droit  même  de  la  fandlionner  lui  étolt 
refufé,  nul  Roi  ne  s’ell  encore  déaiis  de  la  cou- 
narine  , pour  caufe  de  cecce  violence. 

O ailleurs  quand  l’hiftoire  nous  fournirait  quel- 
q'«  exemple  en  ce  .genre,,  ce  qui  neft  pas,  un 
rare  ne  prouveroit  rien  : une  exception  ne 
Ge.-uir  pas  une  régie  générale. 

^ Les  François  ont  pu  dire  primitivement  : « l’hé- 

tzr  r ’ c*"' 

us  de  cette  famille  tefufent  de  nous  gouvec- 
ner  d apres  les  Loix  que-nous  leur  preferirons,,  nous 
prétendons  .voir  le  droit  d’en  confier  l’exécution 
aux  males  de  toute  autre  famille,  parce  que  nous 
ne  tenons  au  mode  de  fucceflîon  que  nousadop- 

heur'  T s’accordera  avec  notre  bon- 

bolicSr  ""'^^^««Pharamond  futur. 

i T » beaucoup  à parier  ; mais  leur  filencc 

tion  c P“'”'  aujourd’bui  deprefetip-, 

que  la*^”w^*^*  * arrangement 

roji*  prendre  aurrefok,  elle  peut 

fe  '^'fpofer  de  ia  couronne  comme  bon  lui 

les  I ^ ’ au-deffus  de  toutes 

nature  ^ conlîdétée  dans  un  état  de 

Quatai£me  Objection.  Mais  la  fubftùu- 


ti 

tîon  (î*un  Roi  i un  autre  entraîue  de  grands  Incon-* 

Vcniens. 

Je  le  fais  : iefuppofe  même  les  plus  grands  in- 
convéniens^  par  exemple,  l’anarchie  la  plus  effroya- 
ble, le  bou lever femenc  rotai  de  la  Nation.  Mais 
ces  inconvénieiis  ne  détruifent  pas  le  droit  qu’a 
cette  Nation  de  placer  fur  le  trône  qui  elle  veut, 
& de  fe  faire  gouverner  par  les  Loix  qui  lui  con- 
viennent le  mieux.  Ainfi  l’objedion  tirée  du  côté 
des  inconvéniens  n eft  qu’une  raifon  fecondaire. 

Mais  examinons  ces  inconvéniens  en  eux-mèmesâ 
il  ne  faut  pas  s’abufer  : un  Roi  n abdiquera  pas 
la  couronne  , P^tee  qu'il  fera  dans  le  cas  de  faire 
exécuter  des  Loix  qui  ne  lui  plairont  pas.  Il  n at- 
tendra pas  non  plus  qu’on  fc  metee  en  devoir  de 
le  dépofer , pour  fe  conformer  aux  voeux  de  fes 
fujets.  Un  Roi  a naturellement  du  goût  pour  régner* 
& il  n eft  peffonne  qui  ne  foie  bien  aife  de  pof- 
féder  une  couronne.  Aiiifi  fa  deftitutioa  ne  fe  réa- 
X lifera  jamais  pour  refus  de  fandion  de  Loix;  8c 
les  inconvéniens  attaches  a une  pateine  deftûu-* 
lion  n’auront  jamais  lieu.  Ainfi  cette  objedion  eft 
plus  effrayante  en  théorie  qu  en  pratique  ; ^ il  n 7 
a point  d’Ariftocrate  , fî  indécrotable  qui!  foir , qui 
n’en  foit  perfuadé  comme  moL 

CïNQiEiviE  Objection,  Une  Nation  faa- 
vâge,  qui  fe  formeroic  en  corps  politique,  pour- 
roit  preferire  à fon  Roi , avant  qu  ii  ne  montât  fur  le 
tioae,  lesXoix  & les  condiiioas  quelle  jugeioïc 
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à pîopos  ; mais  une  Nation  , qui  a déjà  des  Rois 
depuis  long-temps,  ne  peut  pas  leur  faire  exéciuet: 
des  Loix  qui  ne  leur  plaifenc  pas. 

Cette  alfertion  eft  faulTe  : les  droits  d’une  Na- 
tion font  imprefcriptibles  ôc  inaliénables.  Une 
Nation  peut  Elire  en  tout  temps  ce  qui  lui  plaît  ^ 
& de  la  maniéré  qu’il  lui  plaît.  Il  n’y  a point 
d’engagement  ultérieur  qui  puifîé  lui  lier  les  mains^ 
Ainfi  le  lendemain  du  {our  qu’elle  auroit  dir  à fou 
Roi , Sire  , r?ous  rcconnoijfons  jole/nnellcment  que 
vous  avci  k droit  de  ne  faire  txécuter  que  les  loï:xt 
qui  vous  plaifentyy^  elle  peut  fe  réiraéler  , & ar- 
ticuler la  propofition  contradictoire. 

Sixième  Object  ion.  Il  eft  bon  que  le  Roi 
ait  le  veto  fur  les  Repréfentans  de  la  Nation  , peur 
empêcher  qu’ils  ne  portent  trop  loin  leurs  pré- 
tentions ; ôc  que  devenant  autant  d’Aiiftocrates  ^ 
ils  ne  fubjuguent  eux -mêmes  leur  patrie. 

Je  demande  qu’eft-ce  que  les  Dépurés  d’une  Na- 
tion repréfentenc  > Us  repréfencent  , je  crois,  la  Na- 
tion. Or  une  Nation  eft  luperieure  en  tour  à un  Roi. 
Un  Roi  ne  peut  donc  pas  avoir  le  droit  de  veto 
fur  les  Repréfentans  d’une  Nation  qu’il  gouverne; 
ou  pour  qu’il  eût  ce  droit  , il  faudroit  que  la  Nation 
lui  eût  exprelfément  recommandé  de  s’oppofec 
aux  prétentions  'de  fes  Députés  ; mais  la  Nation 
n’eft  point  aftèz  abfurde  pour  donner  à Djî  Roi 
un  droit  qui  lieroit  les  mains  de  fes  Repréfentans^ 
Ôc  les  empêcheroit  de  rien  faire  , parce  que' 


Roi  verroit  toujours  des  prétentions  outrées  dans, 
le  réfultac  de  leurs  délibérations. 

/ Il  ne  peut  y avoir  d autre  wo  que  celui  que 
la  Nation  elle- même  a fur  fes  propres  Députés. 

. C*eft  ainfi  quelle  peut  changer,  modifier ^ cafier 
même  & annuller,  âla  prochaine  Aflemblée  na- 
. tionale,  les  mauvaifes  loix  qifils  auront  faites, 
parce  que  la  Nation  entière  efi:  fupcrieure  à fes 
Repréfentans  ; au  lieu  que  le  Roi  n’eft'  point  du 
tout  fupéfiear  aux  Repréfentans  de  cette  Nation. 

Et  comment  mille  d douze  cens  Députés  pour- 
roient-ils  enchaîner  leur  patrie  ? Quand  leur  milîion 
eft  expii  ee  , iis  s en  retournent  individuellement  dans 
leurs  Provinces,  Sc  ne  jouifienc  d’autre  confidé- 
ration  que  -de  celle  que  Ton  accorde  â d’honnêres 
Procureurs  qui  ont  fait  de  bonnes  affaires  ; mais 
fi  leur  befogne  eft  mauvaife,  la  Nation  donne 
quelque  temps  après  fa  confiance  a d’autres  Dé- 
^ putés  qui  la  reétifient  ou  la  détruifent. 

SEPTIEME  Objection.  Lex fie  concen fuiPo^ 
puli,  & confentior.e  Refis. 

, Cet  axiome  eft  le  grand  cheval  de^  bataille  de 
ceux  qui  croient  a la  néceflité  de  la  fanétion  royale. 
Quand  ils  ont  articulé  cet  axrôme  latin  j.  ils  croient 
avoir  apporté  la  preuve  la  plus  convaincante  en 
faveur  de  leur  fyitême.  Us  ne  font  point  attention 
qu*Lin  axiome,  en  matière  de  Gouvernement  , 
n’en  eft  un  ^ qu’autant  qu’une  Nation  chez  qui 
il  eft  articulé , veut  le  reconnûître  èc  le  fandioa- 
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rer  ; or  celui-ci  cft  fi  peu  reconnu , que  pluiieurs 
le  mettent  en  quedion. 

V Les  axiomes  des  fiecles  gothiques^  font  romtés 
dans  un  fi  grar^d  dlfcréclit  dans  i’cfpric  des  gens 
qui  ont  du  fens  commun  , qu’jls  leur  préfèrent 
fans  difficulté  les  principes  du  bon  fens  & de 
la  raifon. 

Mais  pour  en  revenir  à l’axiôme  qui  fait  la 
matière  de  robjedion  j je  dirai  cju’il  eR  fans  doute 
à defirer  que  les  Lolx  fe  fafTenc  à Tamiable  entre 
une  Nation  & fon  Roi , confenfu  Populi  & Regis  , 
quand  cela  eft  poffible  ; mais  quand  cet  accord  ne 
peut  avoir  lieu,  il  faut  bien' qif elles"  fe  faiTenc 
autrement  ; parce  que  rintérêr  d’une  Nation  doit 
paffier  avant  celui  d’un  Roi  ; & il  n’eil  pas  jufte 
qu’une  Nation  foie  privée  des  avantages  qu’elle 
peut  retirer  de  l’exécution  de  fes  Loîx  , parce 
qu’il  ne  plaît  pas  à un  Roi  de  leur  donner  fa 
fanéfion. 

Huitième  Objection.  Prefque  tous  les 
cahiers  attribuent  au  Roi  la  faculté  de  fanéfionner 
les  Loix.  , ‘ . 

Oui , fans  doute  ; mais  ce  ne  peut  être  que 
dans  le  fens  qu’il  peut  les  adopter  , s’il  les  trouve 
bonnes  , & meme  les  rejeter , s’il  les  trouve  mau- 
vaifes-,  en  fuppofanr  que  dans  cccte  derniere  hy- 
potefe  , fes'fujets,  par  pure  déférence  pour  lui, 
veuillent  bien  y confentir  \ & non  dans  le  fens 
qu’il  peut  en  empêcher  rexéciuion , malgré  eux* 
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parce  qu  alors  les  cahiers  reconnoîrroient  dans  le 
Küi  une  puiiîànce  fupérieure  â celle  de  la  Nation 
entière,  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Mais,  dira-t-on  , rauroricc  fanâ:ionneIIe  que 
j accorde  au  Roi  le  réduit  â fort  peu  de  chofe , 
puifque  pour  iexercer,  il  fuffit  quhi  dife  , telle  Loi 
me  parole  bonne  ou  mauvaije, . 

J’avoue  que  iaatorité  fandionnelle  que  j’ac-» 
corde  au  Roi  ne  s’étend  pas  bien  loin  ; mais  ce 
ii’eR  point  ma  faute  : la  raifon  & le  bon  fens  ne 
^veulent  pas  quelle  s’étende  ^plus  loin;  ôc  je  dirai 
que  1 alternative  où  peut  fe  trouver  une  Nation, 
à 1 cccalîon  des  Loix  , ou  de  maîtrifer  fon  Roi, 
ou  d’en  être  maîtrifée,  il  vaut  mieux  quelle  le 
inaicrife  parce  que  fon  Roi  eft  fait  pour  elle  , 
& qu  elle  n’eit  pas  faite  pour  lui.  J’ajouterai  qu’il 
y a beaucoup  plus  de  Rois  qui  font  le  malheur 
des  Nations,  qu’il  n’y  a de  Nations  qui  font  celui 
des  Rois. 

NEUVIEME  ET  DERNIERE  ObJECTION* 
On  ne  fauroit  forcer  un  mandataire  à accepter 
un  mandat  qui  ne  lui  plaît  pas.  Or  un  Roi  eft 
le  mandataire  de  fa  Nation  : donc  fa  Nation  ne 
fauroit  le  forcer  à fanélionner  des  Loix  qui  ne 
lui  conviennent  point. 

Ce  fyiloglfme  , qui  ei1:  parfaitement  jufte,  ne 
prouve  rien  du  tout  contre  mv^s  principes.  Je  fais 
fort  bien  cju’on  ne  peut  pas^rw  un  Roi  â faire 
çe  qu’il  ne  veiH  pas  faire,  Mais  ce  n*eft  pas  une 
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vérité  anfîi  triviale  que  J'entreprends  ici  de  prouver. 
Je  veux  dire  qu’une  Nation  tenant  à ce  qu’une 
chofe , qu'un  Roi  ne  veut  pas  faire , foit  néan- 
moins faite,  a le  droit  de  la  faire  faire  par  un 
autre. 

La  comparaifon  & le  raifonnement  fuivant 
développeront  parfaitement  mes  principes. 

Un  Député  eft  le  mandataire  de  fes  Commettans  y 
fi  ce  Député  refufoit  de  fe  charger  de  quelques 
nouveaux  articles  qu’on  ajouteroic  a fes  cahiers  , 
fes  Commettans  * ne  feroient  ils  pas  en  droit  de 

lui  dire  : 

i Monfieur  , notre  intention  eft  que  notre  Re- 
' pré fen tant  l’Aftemblée  nationale  fe  charge  de  ces 
articles , & les  fafte  valoir.  Vous  dites  que  vous 
ne  voulez  pas  vous  en  «charger  , fort  bien  : nous 
fentons  que  nous  ne  pouvons  pas  vous  forcer  a 
faire  ce  que  vous  ne  voulez  pas  fixire  j mais  nous 
pouvons  du  moins  remettre  notre  cahier  entre  les 
mains  d’une  autre  perfonne  j qui ayant  les  memes 
principes  que  nous  , remplira  uos  vccux  & notre 
attente. 

Si  ce  Député  difoit  à fes  Commettans  : non-feu- 
lement je  ne  veux  pas  faire  valoir  les  nouveaux 
articles  que  vous  me  propofez,  mais  je  ne  veux 
pas  même  que  vous  remtictiez  votre  cahier  en 
d’autres  mains  que  les  mi.ennes  , que  faudroit-il 
penfer  de  la  conduite  de  ce  Député  ? Qu  elle 
tttit  d’une  abfurdité  inconcevable. 
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Et  bien.,  telle  feroit  la  conduûe  d'un  Roi  mû, 
non.fe„  ement  refuferoit  de  fandionner  une  Loi 
aquelJe  fes  fujets  tiendroient,  mais  qui  s’oppo- 
eroit  encore  à ce  qu’un  autre  montât  fur  le  trône 
en  la  place,  pour  la  faire  exécuter. 

^ Je  réfume  & je  dis  • que , comme  par  fanc- 
tion  royale  l’on  enternd  vulgairement  le  droit  qu’» 
e Koij  non-feulement  d’accepter  ou  de  rejeter 
nne  Loi  avec  l’agrément  de  fes  fujets  , mais  encore 
• e^Ja  rejeter  malgré  eux,  •&  de  s’oppofet  à ce 
qu  un, autre  la  falle  exécuter  en  fa  place,  l’AlTemblée 
ona  e ne  peut  pas  reconnoitre  en  lui  un  pareil 
qu  elle  avoueroit  par-là  qu’un  Roi 
elta  lut  feui  plus  fort  & plus  puilTant  que  toute 
ation  , ce  qui  efl  un  blafpliême  national , 

« ce  qui  la  déshonoretoit  aux  yeux  de  la  pof- 

ter J te.  ^ 


Qu’on. ne  me  dife  pas  que  tous  les  Rois  de 
J Europe  ont  le  droit  de  fandionner  les  Loix. 

^ . mon  Dieu  , je  le  fais  fort  bien  r mais  c’eft 

precifémenc  un  droit  qu’ils  ne  devroient  pas  plus 
avoir  que  les  Chefs  d’une  République,  â qui  l’on 
ne  confie  que  le  pouvoir  éxécutif,  piiifque  leur 
deftination  eft  - la ‘même.  Mais  les  conftitutions 
monarchiques  de  l’Europe  ont  été  établies  ou  par 
la  force ^ ou  dans  des  fiecles  d’ignorance,  ou  dans 
des  temps  de  troubles- 

La  France,  qui  travaille  a fe  faire  une  c6nfi:i- 
tution  dans  un  iiecie  de  ^aix  ôc  de  lumières , dok 
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dcda^ner  les  gothiques  principes  de  l’antiquité', 
& aiTeo.t  les  bafes  de  fa  conftitution  fur  les  fon- 
cemens  de  la  raifon,  qui  eft  de  tous  les  temps: 

& faire -voir  qu’elle  elî  la  première  Nation  de 
1 Univers. 


Les  Ariftocrates,  qui  ont  la  manie,  ou  plutôt  qui 
veulent  avoir  l’air  de  défendre  le  Roi  contre  la 
Naiion,  & la  Nation  contre  le  Roi,  comme  ils 
dctendoient  autrefois  leurs  Dames  envers  &' contre 
tous,  s’oppoferont  tant  qu’ils  pourront  à la  pro- 
pagation de  ces  principes.  Les  efprits  foibles  & 
timides  s en  mêleront  & groffiront  leur  ligue.  Je 
^ comprends  dans  ce  nombre  les  perfonnes  qui  ayant 
peu  de  moyens  par  devers  eux , veulent  fe  retran- 
cher dans  ce  qu’ils  appellent  la  SageJfe,&iÇe  faire 
par  des  principes  timorés  de  vulgaires  une  répu- 
lacion  d hommes  fa^es^ 


Sâ 


V 


Chez  Gu  EF  FIE  R jeune,  quai  des  Augu{l;n. 


